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I. CONTEXTE ET PRÉSENTATION
Les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social des Amériques se réuniront à Asunción (Paraguay) le 13 juillet 2016 à l’occasion de la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI. Cet évènement leur donnera l’occasion  de réfléchir et de dialoguer sur le thème “Équité et inclusion sociale : Élimination des inégalités en vue de sociétés plus inclusives”.

Les réunions précédentes des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisées au Chili en 2008 et en Colombie en 2010 ont débouché sur des documents comprenant des engagements et mandats pour les États membres ainsi que des mandats à l’attention du Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA (SEDI/OEA) et du Secrétariat de l’OEA.
Les réunions ont permis d’aborder de manière transversale l’objectif d’éliminer l’extrême pauvreté et de réduire la pauvreté. Un accent particulier a été placé sur le thème du renforcement institutionnel, dans le sens où les ministres se sont attelés à fixer une ligne d’action claire concernant le renforcement des institutions nationales chargées du développement social dans la région, ainsi qu’à améliorer et interconnecter les travaux des organisations régionales et sous-régionales actives dans le domaine. Une attention particulière a également été accordée aux politiques de protection sociale et aux programmes spécifiques lancés depuis 2010. La nécessité d’intensifier les politiques de protection sociale a été soulignée, en mentionnant la création du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que résultat concret. De plus, d’autres questions ont également été abordées dans les documents, comme le lien entre développement social, dialogue politique et gouvernance démocratique, la participation des acteurs sociaux dans les processus d’élaboration de politiques de développement social, la coordination avec les Objectifs du Millénaire pour le développement (ONU), le lien entre développement social et emploi, la dimension du développement social et la coopération.
II. OBJECTIFS
La Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social s’est fixé les objectifs spécifiques suivants :

a. Analyser la situation actuelle de pauvreté et de vulnérabilité dans les Amériques, en mettant l’accent sur les mécanismes visant à combler les écarts. 
b. Examiner les coûts des inégalités pour les pays des Amériques et l’évolution de l’investissement social ainsi que ses retombées.

c. Identifier des exemples probants de systèmes ou de réseaux de protection sociale et d’inclusion économique dans les pays des Amériques, et promouvoir l’échange d’expériences par le biais du Réseau interaméricain de protection sociale.

d. Mettre en place un mécanisme pour le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action de la Charte sociale des Amériques.
e. Analyser des contributions régionales aux Objectifs de développement durable de l’Agenda 2030.

III. MÉTHODOLOGIE
La séance d’ouverture est prévue pour le mercredi 13 juillet 2016, avec la participation des hauts fonctionnaires du domaine social du Paraguay et du Secrétaire général de l’OEA.
Afin de faciliter la concrétisation des objectifs fixés pour la réunion, celle-ci sera organisée en séances de travail plénières dans lesquelles sont examinées les questions de fond du programme. Pour la première séance plénière seront invités deux pays ayant réalisé des expériences positives en matière de réduction de la pauvreté afin qu’ils en donnent une présentation, ainsi qu’un expert qui dressera un panorama de la situation à l’échelle continentale. À partir de la deuxième séance plénière, chaque séance se déroulera en suivant la méthodologie suivante : faciliter un large dialogue/débat entre les ministres, avec un modérateur qui synthétisera les principales idées, propositions et décisions. Pour chaque séance plénière, le président de la réunion conduira le dialogue/débat.
IV. SÉANCES PLÉNIÈRES
1. RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET DE LA VULNÉRABILITÉ EN TANT QUE MOYEN D’OBTENIR L’INCLUSION SOCIALE
Les accords issus des deux réunions précédentes des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social tenues au Chili en 2008 et en Colombie en 2010 ont reconnu le rôle central que joue l’État dans la lutte contre la pauvreté, l’inéquité, les inégalités et l’exclusion sociale. Les participants ont réitéré que la pauvreté et l’inéquité sont des phénomènes multidimensionnels qui nécessitent des interventions intersectorielles et coordonnées s’inscrivant dans le cadre d’une stratégie nationale de développement social. En dépit des efforts déployés à travers le continent pour atteindre l’objectif de réduire de moitié l’extrême pauvreté, conformément aux engagements pris avec les Objectif du Millénaire pour le développement (ONU, 2015), il demeure indispensable de mener des actions décisives à cette fin, étant donné que les estimations pour 19 pays d’Amérique latine indiquent que 167 millions de personnes vivaient en situation d’extrême pauvreté en 2014 (CEPAL, 2015). Pour sa part, l’OEA reconnait, dans la Déclaration d’Asunción sur le développement assorti d’inclusion sociale, qu’éradiquer la faim et la pauvreté, en particulier l’extrême pauvreté, exige des politiques publiques sociales, économiques et environnementales favorisant notamment la productivité, l’emploi et un développement durable, à large échelle et inclusif.
Il s’agit de progresser sur la base des concepts de risque et de vulnérabilité afin de comprendre les dynamiques et les diverses dimensions de la pauvreté, en tenant également compte des conditions d’inégalité en termes de revenu et d’opportunités ainsi qu’en ce qui concerne la répartition des richesses, en examinant la situation actuelle qui reflète la réalité des écarts, la vulnérabilité de la classe moyenne et des populations vivant juste au-dessus du seuil de pauvreté, en tenant compte des mécanismes de prévention des risques et des défis que posent les changements de l’économie mondiale. 
Toutefois, la région a réalisé d’importantes avancées en termes de mesure de la pauvreté, en reconnaissant le caractère multidimensionnel de ce phénomène et la nécessité de disposer de politiques de développement social permettant d’aborder ses diverses dimensions sous un angle intersectoriel. Il convient de souligner que les pays de la région ont adopté des stratégies nationales de réduction de la pauvreté qui visent justement à intégrer les différents programmes et politiques au niveau national grâce à une approche multidimensionnelle et une mise en œuvre intersectorielle et inter-agences.
De la même manière – et en tenant compte des défis auxquels la région fait face en termes d’inégalités et d’exclusion sociale – les ministres chargés du développement social ont mis au point des programmes et politiques pour l’inclusion sociale des populations en situation de vulnérabilité.

C’est, par conséquent, en se concentrant sur ce thème que les ministres et hauts fonctionnaires responsables du développement social traiteront de la situation actuelle concernant la pauvreté dans le continent, en signalant quels mécanismes il convient d’activer ou de réviser afin de réduire les écarts. Les questions suivantes guideront leurs discussions : Quelles sont les contributions apportées par les ministres chargés du développement social à l’analyse de la pauvreté et à l’élaboration de stratégies de lutte contre la pauvreté dans les pays du continent ? Quelles avancées ont été réalisées en termes de mesure de la pauvreté ?
2. INÉGALITÉS : COÛTS ET DETTE SOCIALE 
La persistance de niveaux élevés d’inégalités représente d’un des défis majeurs pour le développement, la gouvernance démocratique et la sécurité des pays de la région. En termes politiques et sociaux, les inégalités entravent le développement des pays en entraînant des faiblesses institutionnelles, un manque d’efficience économique et des conflits de nature politique.
Au-delà de l’engagement éthique envers la réduction de la pauvreté et des inégalités, il a été démontré dans de multiples études que l’investissement et le renforcement de la protection sociale contribue à la création de sociétés plus inclusives et justes, dans lesquelles tous les citoyens peuvent exercer leurs droits économiques, sociaux et culturels dans un contexte où prévaut l’égalité et avec des retombées positives non seulement pour les populations bénéficiaires mais pour l’ensemble de la société, ce qui génère à son tous de nouvelles opportunités d’investissement et de croissance ainsi qu’une augmentation de la demande et de la productivité.
Lors de cette rencontre, les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social pourront se pencher sur l’importance de mettre en place des aménagements budgétaires et des politiques progressives pour financer l’investissement social. Ils pourront également effectuer des comparaisons entre le coût que représente le maintien des niveaux élevés de pauvreté et le coût de l’investissement social visant à les réduire, en tenant compte de l’évolution de l’investissement social à l’échelle continentale et de l’équilibre entre croissance et politiques de redistribution du revenu. Ils tenteront de répondre aux questions suivantes : Comment impliquer les divers secteurs de la société et du gouvernement dans la gestion de politiques de lutte contre les inégalités ? Quels sont les mécanismes de lutte contre les inégalités qui nécessitent davantage d’attention ? Quelles sont les expériences progressives concluantes réalisées dans la région en matière de redistribution?
3. INNOVATIONS DE POLITIQUES EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL 
Dans l’Amérique latine des années 1980 et 1990, une vision réductionniste des politiques de lutte contre la pauvreté a prédominé, impliquant un rapport de concurrence avec les politiques sectorielles. Dans l’application de ces politiques, on a découvert que lorsque les politiques sélectives visent à dépasser les causes de la pauvreté, il est indispensable qu’il y ait une synergie avec la dynamique des politiques sociales universelles, et qu’il est en outre nécessaire d’aller au-delà de l’approche d’assistanat pour agir sur les causes de la pauvreté grâce à des actions intersectorielles axées sur l’élargissement de la couverture et l’amélioration de la qualité des prestations. L’expérience de ces changements de politiques a conduit à la nécessité de mettre sur pied des réseaux ou systèmes de protection sociale à l’échelon national et interaméricain.
Au cours des dernières années, les pays de la région ont réalisé des progrès considérables en se montrant innovants dans leurs politiques de protection sociale non contributive et dans leurs initiatives de lutte contre la pauvreté. Les programmes de transferts monétaires en faveur des populations en situation de pauvreté et d’extrême pauvreté ont été renforcés, la couverture de ces programmes a été élargie et les outils de ciblage et de suivi ont été affinés. De la même façon, les pays ont recherché des manières de compléter ces transferts monétaires avec des initiatives d’inclusion productive ou de génération de revenus.
Compte tenu de la nature multidimensionnelle des origines de la pauvreté et de l’inéquité, des ressources limitées et de la nécessité d’éviter les doublons, il est crucial de mettre en place des solutions de protection qui tiennent compte de tous les secteurs impliqués, en se gardant de surévaluer les objectifs ou la portée de la protection sociale. C’est pourquoi il est nécessaire de promouvoir la coordination entre les secteurs et d’impliquer tous les acteurs concernés. La nouvelle génération de programmes, politiques et stratégies nationaux de protection sociale doit avoir pour axe central la coordination intersectorielle.
Il convient d’examiner la tendance à l’universalisation de la protection sociale. Dans ce sens, les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social auront l’occasion d’échanger des expériences réussies en matière de développement de systèmes ou de réseaux de protection sociale à l’échelle nationale, en mettant l’accent sur les programmes de transferts conditionnés et les programmes d’inclusion productive ou de génération de revenus, ainsi qu’en tenant compte des innovations réalisées et des pratiques devant être abandonnées pour parvenir à une mise en œuvre efficace. Pour ce faire, il convient de garder à l’esprit les questions suivantes à titre d’orientation : Quels sont les apprentissages effectués par les pays dans la transition de programmes de transferts monétaires vers des réseaux ou systèmes de protection sociale plus intégraux ? Quelles ont été les pratiques innovantes pour la coordination intersectorielle de la protection sociale ? Comment le Réseau interaméricain de protection sociale peut-il continuer à fournir des services de coopération et de formation aux ministères chargés du développement social dans ce domaine ?
Il est également suggéré que le Secrétariat du RIPSO présente aux ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social les progrès réalisés dans le développement du Réseau interaméricain de protection sociale, en se basant sur le mandat visant à renforcer ce dispositif émis lors de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
4. CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES
L’Assemblée générale a adopté la Charte sociale des Amériques en 2012 et son plan d’action en 2015. Dans ce contexte, la réunion ministérielle sur le développement sociale constitue l’occasion de discuter du suivi à donner au Plan d’action sous l’angle de l’Agenda 2030 de développement social. Le Plan d’action reflète la décision et l’engagement des États membres d’éliminer la pauvreté et la faim et de s’attaquer urgemment aux sérieux problèmes que représentent l’exclusion sociale et les inégalités à tous les niveaux, dans le but d’atteindre l’équité, l’inclusion et la justice sociale, tout en reconnaissant que les États membres sont à des stades de progression différents concernant les objectifs fixés.
La Charte sociale a été adoptée dans le but de renforcer le système interaméricain grâce à un instrument permettant de guider l’action et la coopération solidaire pour la promotion du développement intégral. Pour bénéficier le plus possible de cet instrument important, il est nécessaire de l’appliquer de manière efficiente et au moyen d’un mécanisme uniforme permettant d’évaluer la progression vers les objectifs et lignes d’action fixés dans les domaines décrits dans le Plan d’action, en particulier ceux qui sont du ressort des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social.
Le Plan d’action de la Charte sociale a une durée de validité de cinq ans et il a été décidé, pour le suivi de sa mise en œuvre, que le Conseil interaméricain pour le développement intégré prévoie chaque année, dans son ordre du jour, un dialogue consacré à l’échange d’informations sur les progrès, expériences et leçons à tirer.
En guise de mécanisme de suivi de la mise en œuvre du Plan d’action, il a été proposé d’utiliser, de manière facultative, un format uniforme pour la présentation des rapports annuels, dans ce cas pour la réalisation des lignes stratégiques établies dans des chapitres spécifiques et qui sont de la compétence des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social (à savoir le chapitre 2 sur la protection sociale ainsi que les parties pertinentes du chapitre 4 sur l’alimentation).
5. CONTRIBUTIONS RÉGIONALES VISANT À OBJECTIFS DE L’AGENDA 2030 EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE
L’Agenda 2030 pour le développement durable définit des objectifs ambitieux concernant l’élimination de la pauvreté et la réduction significative des inégalités. Les pays de la région sont engagés à atteindre ces objectifs et doivent redoubler d’efforts à cette fin, dans un contexte plus complexe, marqué par d’importantes difficultés à retrouver les taux de croissance et les niveaux de dépenses et d’investissements sociaux des années précédentes.
L’objectif 10, qui vise à réduire les inégalités à l’intérieur des pays et entre les pays, représente un défi pour la région. Les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social pourront débattre des meilleures pratiques, stratégies et principales difficultés pour la concrétisation de cet objectif.
V. SÉANCE DE CLÔTURE
La séance a été levée après des interventions de la part de dignitaires de l’OEA et du gouvernement du Paraguay.
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